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Une feuille vierge…

Imaginez que l’occasion soit donnée à l’humanité
de repartir d’une feuille vierge pour établir la
manière dont elle vivrait sur cette planète. 

Qui estimerait que la meilleure option serait de
créer une situation dans laquelle des inégalités
criantes et cruelles règneraient ? Un monde dans
lequel la richesse de 1% de la population mondiale
serait l’équivalent de la richesse de 50% ? Un
monde dans lequel une élite détiendrait tout le
pouvoir politique, capitalistique et médiatique ? 

Qui rêverait que les bénéfices élevés pour cette
élite soient générés au prix du pillage de
l'environnement et de la mise en péril de
l'humanité ? 

Qui souhaiterait que les personnes ayant une
pigmentation de la peau particulière
domineraient ? Qu’un genre soit ouvertement et
massivement considéré comme supérieur ? Que
l’accès non seulement aux besoins besoins
matériels pour vivre dignement, mais aussi aux
prises de décisions sur la régulation de la société
soient niés à une proportion très importante des
êtres humains ? 

Et qui souscrirait à un modèle de société dans
lequel serait visée par la répression et la violence,
toute personne osant s’opposer à ce système
injuste, et au sein duquel ce que la société aurait
un jour reconnu sur le papier comme étant des «
droits » serait bafoué avec impunité ?

Un autre monde est possible. Le rapport que vous
venez d’ouvrir ne contient pas de feuilles vierges.
Les pages débordent d’informations sur la lutte
modeste mais déterminée menée par Agir
ensemble pour les droits humains pour faire
respecter la dignité humaine et les droits
fondamentaux dans notre monde. Je vous
remercie de l’intérêt que vous portez à
l’association et vous invite à vous engager comme
vous le pouvez pour vous allier à nos efforts en
faveur du respect des droits de chaque membre de
notre belle et diverse humanité.

Je remercie sincèrement toute personne ayant
participé de quelque manière que ce soit à notre
travail en 2022 et je tiens à saluer tout
particulièrement le dévouement de l’équipe
opérationnelle – salarié·e·s, bénévoles, stagiaires,
VSC et VSI – sans lequel notre travail ne serait pas
possible. Merci aussi aux membres de notre
conseil d’administration, à nos partenaires
financiers et à nos adhérent·es. Et puis merci à nos
partenaires dans les pays où notre association est
présente – c’est votre engagement et votre
courage qui sont l’inspiration principale pour
nous.

Bonne lecture et au plaisir d’échanger avec vous,

Tim Hughes

EDITO
DU PRESIDENT 
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Notre histoire 



En 1989, André Barthélémy, directeur d'une agence de voyage
associative et solidaire (ARVEL Voyages), se rend au Chili où il
rencontre des militant∙e∙s qui dénoncent les violations des
droits humains commises par le régime militaire de Pinochet.
Frappé par le manque de ressources auquel sont confronté∙e∙s
ces militant∙e∙s, il décide de rassembler un petit groupe de
personnes pour mettre sur pied une association qui soutiendrait
les défenseur∙se∙s des droits humains à travers le monde. Après
trois ans d’existence informelle, en 1992, ils∙elles se sont
constitué∙e∙s en association à but non lucratif.

L’année suivante, Agir ensemble obtient le statut d’observateur
auprès de la Commission Africaine des Droits de l’Homme et des
Peuples, en 1998, le statut consultatif auprès de l’Organisation
des Nations Unies, et en 2022, le statut consultatif auprès de
l'Organisation Internationale de la Francophonie.
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QUI
SOMMES NOUS ? 
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Notre mission

Nous favorisons, à travers le monde, l’essor et le développement
d’organisations qui œuvrent pour la défense et la promotion des
droits civils et politiques ainsi que des droits économiques,
sociaux et culturels. Notre partenariat avec des organisations
locales s’inscrit dans une relation institutionnelle basée sur
l’égalité, la confiance, l’échange, le respect et la réciprocité.
Chaque partie prenante est autonome et accepte de mutualiser
ses efforts en vue de réaliser un objectif commun.

Notre vocation

S’allier avec les acteur∙rice∙s de la société civile engagé∙e∙s sur
leurs terrains dans la lutte contre les violations des droits
humains. Nos actions contribuent à renforcer leurs capacités et
à soutenir leur émergence. 

Nos acréditations

Statut d'observateur auprès de la Commission
Africaine des Droits de l'Homme et des Peuple

Statut consultatif auprès de l'Organisation des
Nations-unies

Statut consultatif auprès de l'Organisation
Internationale de la Francophonie



Agir ensemble obtient le
Statut d’observateur auprès
de la Commission Africaine
des Droits de l’Homme et
des Peuples (CADHP).

Création d'Agir Ensemble
pour les Droits de l'Homme
par André Barthélémy.

Obtention du Statut Consultatif
Spécial auprès du Conseil
Economique et Social (ECOSOC),
organe de l’Organisation des
Nations Unies (ONU).

Lancement du projet de
défense des droits des
personnes détenues en
Afrique.

Lancement en RDC du
programme CIVIK
(Consolider, Impulser et
Valoriser les Initiatives de
la société civile au Kivu).

Lancement en Mauritanie du
projet FAM (Former et Agir en
Mauritanie pour les droits des
femmes et le renforcement de la
société civile).

Lancement en RDC du projet
DECLIK (Développer et Conforter
les Initiatives des Défenseurs des
Droits de l’Homme dans les Kivu). 

Départ d’André Barthélémy et
arrivée de John Edmundson à la
présidence de l’association.

S’allier avec les acteur∙rice∙s de la société
civile engagé∙e∙s dans leur zone dans la
lutte contre les violations des droits
humains. Nos actions contribuent à
renforcer leurs capacités et à soutenir leur
émergence.

“
RETRO-
SPECTIVE

1989

1993 1998

2005

2008

2009

2010

2012
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Lancement en Rhône-Alpes
du projet ACTES (Action et
Concertation contre le Trafic
et l’Esclavage Sexuel).
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Lancement en RDC du projet
RISK (Renforcer les Initiatives
pour Secourir les défenseurs
des Kivu).



Lancement au Congo du projet
MANDAT (Mobiliser et Animer
les efforts de la société civile
dans la lutte contre la
Détention Arbitraire et la
Torture en République du
Congo).

Lancement du projet DEFI
(DÉvelopper et Favoriser les
Initiatives des organisations de
la société civile) en Afrique
centrale.



Lancement en RDC du projet
APPEL (Accompagner l’Accès
aux droits des Peuples Pygmées
et Encourager une réforme de la
Loi foncière en RDC).

Départ de John Edmundson et
arrivée de Tim Hughes à la
présidence de l’association.

Lancement du Projet
DEFI II (Développer et
Favoriser les Initiatives
des organisations de
défense des droits
humains en Afrique
Centrale - Phase 2).

Lancement du projet PDH
1 (Plateforme Droits de
l'Homme Phase 1).

Célébration du 30ème anniversaire d’Agir Ensemble pour les Droits
de l’Homme et du 20ème anniversaire du Fonds d’Urgence.



Lancement du projet RISK II (Renforcer les Initiatives pour Secourir
les défenseurs dans les Kivu - Phase 2) en République Démocratique
du Congo.



Lancement du projet PROTECTION avec Tournons La Page (TLP), dans
les pays des 10 coalitions membres de TLP: Burundi, Cameroun,
Congo, Côte d’Ivoire, Gabon, Guinée, Niger, République Démocratique
du Congo, Tchad et Togo.

Nomination de Michel Forst comme conseiller
spécial.

Lancement du projet PDH 2 (Plateforme Droits 
de l'Homme Phase 2).
Lancement du projet DEFI 3 (DÉvelopper et 
Favoriser les Initiatives des organisations de la 
société civile Phase 3).

Lancement du projet Protection 2.

Lancement du projet RISC (Renforcer les 
initiatives pour secourir les défenseurs des 
droits humains de la RDC).

Agir Ensemble pour les Droits de l’Homme
change de nom et devient Agir ensemble
pour les droits humains.



Lancement du projet PACTE (Prévenir et Agir
Contre la Torture et les détentions arbitraires
Ensemble) en République du Congo.



Lancement du projet BUENAVENTURA
(Femmes, enfants et jeunes libres de violence
à Buenaventura) en Colombie.

2014

2016

2017 2018 2019

2020

2021

2022

Lancement de l'Initiative pour les
défenseur∙es des droits humains
dans le monde.

Lancement du projet Lyon Ville
Refuge.

Lancement du projet WHRD
Window - Safety net.

Lancement du projet PPDDH
(Protection et Promotion des
droits des défenseurs des droits
humains en République
Démocratique du Congo).

Statut consultatif auprès des
l'Organisation Internationale de la
Francophonie



Cette équipe permanente est secondée par une
vingtaine de volontaires service civique, stagiaires
et bénévoles qui sont associé∙e∙s à la réalisation des
activités. 

L'organisation et le mode de travail au sein de
l'équipe favorisent la cohésion ainsi que la
complémentarité des compétences et des
expertises. L’approche intégrée de l’égalité
professionnelle fait partie intégrante de la gestion
des ressources humaines au sein d’Agir ensemble.

Nos projets sont construits et mis en œuvre avec
les partenaires locaux. Toutes nos activités
s'inscrivent dans une démarche inclusive et de
développement durable. Nous encourageons les
processus de mutualisation, de capitalisation, de
partage des savoirs et d’expériences entre
associations en favorisant l’intelligence collective
et l’apprentissage en commun.

Notre Conseil d'Administration est constitué de
quinze administrateur∙rice∙s et d’un Bureau
composé du Président, de la Secrétaire générale,
de son Adjointe et du Trésorier. Notre Assemblée
Générale, qui siège une fois par an, réunit plus de
soixantes adhérent e s.

Pour mener à bien l’ensemble de ses activités,
notre équipe opérationnelle est composée, en 2022,
de quinze salarié∙e∙s : un Délégué général, huit
Chargé·e·s de projets et de partenariats, un
Responsable administratif et financier, trois
Chargé·e·s administratif·ve·s et financier·e·s, une
Chargée des subventions et suivi évaluation ainsi
qu’un Chargé de communication et projets. Ces
salarié∙e∙s sont basé∙e∙s en France et effectuent
régulièrement des missions à l’étranger. Ils·elles
sont soutenu∙e∙s, sur le terrain, par quatre
volontaires de solidarité internationale qui
travaillent en proximité avec les partenaires, en
Colombie, au Gabon, en République du Congo et en
RDC. 
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ÉQUIPE
D'AGIR ENSEMBLE
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Subventions et 
suivi évaluation 

1 Chargée des subventions et
du suivi, évaluation,
redevabilité et apprentissage.

1 Assistant∙e de projet

Communication

   1 Chargé de communication 
      projets et partenariats
   2 Assistant∙e∙s communication

Administration et finances

1 Responsable administratif et financier

3 Chargées administratives et financières

Projets et partenariats

    8 Chargé∙e∙s de projets et partenariats (France)

     1 Chargé de projets (RDC)

     1 Chargée de projets (Congo)

     1 Chargé de projets (Gabon)

     1 Chargée de projets (Colombie)

     8 Assistant∙e∙s de projets (France)

Direction

1 Délégué général

Assemblée générale

     60 membres

Bureau

    1 Président

    1 Trésorier

    1 Secrétaire

1 Secrétaire adjointe

Conseil d’administration

     15 membres

Equipe permanente : 15 salarié∙e∙s

Equipe renfort : 20 membres dont volontaires 
en solidarité internationale / volontaires en 
service civique / stagiaires / bénévoles

Equipe
opérationnelle
35 membres

Equipe

stratégique

9



Promouvoir les droits des
femmes, le leadership
féminin et la lutte contre
les violences basées sur le
genre.

1 2 3

Faire  respecter les droits
des minorités sexuelles
et de genre  et contribuer
à la lutte contre les
discriminations à l’enc-
ontre de ces personnes et
communautés.

4

Faire respecter les droits
des peuples autochtones,
leur culture et leurs terres.

5

NOS AXES
D'ACTION

10

Assurer la protection des
défenseur·se·s des droits
humains en danger et la
lutte contre la torture, les
arrestations et détentions
arbitraires.

Promouvoir l’Etat de
droit, la gouvernance
démocratique et la
mobilisation citoyenne.  



À ce jour, nous avons soutenu
plus de 500 associations locales
de défense des droits humains et
près de 900 défenseur·se·s en
danger dans plus de 40 pays. 

Notre rôle consiste à agir pour :

SOUTENIR

Nous mettons en place des partenariats avec des associations locales en apportant
une aide financière et technique à leurs projets. Nous soutenons l’essor des
partenaires et leur leadership en renforçant leurs capacités.

PROTÉGER

Nous avons créé, en 1999, le premier Fonds d’urgence français (et l’un des
premiers dans le monde) dédié à la protection des défenseur·se·s des droits
humains en danger.

DÉNONCER

Nous développons les mises en réseaux et les actions de plaidoyer en lien étroit
avec les partenaires. Nous appartenons à plusieurs réseaux de défense des droits
humains et nous nous  associons à des initiatives de mobilisation inter-
associatives.

NOS MODALITÉS 

D'INTER-
VENTION

11



Buenaventura
Citoyennes engagées
PACTE
PEUPLE
DEFI 3
Lyon Ville Refuge
PROTECTION
RISC
PP DDH
WHRD Window - Safety Net
Initiatives pour les défenseur·se·s
des droits humains dans le monde
Fonds d’urgence
Plateforme des Droits Humains

DEFI 3

Buenaventura

Citoyennes engagées

Buenaventura

PEUPLE

PROTECTION

RISC

PP-DDH

DÉFENSEUR·SE·S

PACTE

PDH

+ 771 000 € par
 rapport à 2021

2 021 000 €

EN CHIFFRES
15
VISITES
  TERRAIN

BUDGET
  2022

1
1
1
1
1
3
1
1
1
2
3

2022
S

U
R

E
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13
PROJETS 
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Burkina Faso
Burundi
Cambodge
Cameroun
Colombie
Côte d’Ivoire
France
Gabon
Guinée
Liban
Madagascar
Mali
Mexique
Niger
Ouganda
Palestine
République Centrafricaine
République Démocratique du Congo
République du Congo
Tchad
Togo

défenseur∙se∙s des droits
humains protégé∙e∙s

Partenaires de terrain

Nos réseaux

Salarié∙e∙s

Volontaires en service civique

Stagiaires

Volontaires de solidarité internationale

Bénévoles

Administrateur∙rice∙s

45
19
15
8
8
4
4
15

173

PAYS 
D’ACTION

21

Donateur∙rice∙s             61
Adhérent∙e∙s                 60
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abonné·e·s sur nos
réseaux sociaux

VISIBILITÉ

10241
publications sur nos

réseaux sociaux 

réseaux soutenus
grâce à nos projets

51

articles publiés  sur
notre site internet

103340
nouveaux.elles 
abonné·e·s sur 

LinkedIn en un an

+2032

financements en cascades
23

PROJETS

formations réalisées
36

ateliers de capitalisation
6

nouveaux projets
développés en 20224
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NOS
PROJETS



Pays : Colombie
Durée : 3 ans (juillet 2020 – juin 2023) 
Budget : 540 000€

Partenaires : Taller Abierto, Réseau France-
Colombie Solidarités, Réseau EU-LAT, Terre des
Hommes Suisse, Terre des Hommes Allemagne

Financeurs : Agence française de développement
(AFD), Ville de Lyon,  Métropole de Lyon,
Fondation Pro-femmes, Terre des Hommes France

Femmes, enfants et jeunes libres de
violence à Buenaventura

Phase 2

BUEN-
AVENTURA 



Buenaventura, port principal de la Colombie, est une
des villes les plus pauvres et dangereuses du pays.
C’est un territoire en constante dispute entre les
groupes armés qui maintiennent le contrôle à travers
le trafic de drogues et l’extorsion, produisant des
confinements, assassinats et déplacements forcés des
populations. Les principales victimes sont les enfants,
les jeunes et les femmes qui sont instrumentalisé·e·s
dans cette guerre. En septembre 2022, Buenaventura a
été choisi comme pilote du programme de Paix Totale
du nouveau gouvernement. Malgré cette initiative qui
avait produit une “trêve de paix” temporaire entre ces
acteurs, la situation à Buenaventura ne fait que
s’aggraver.

Depuis juillet 2020, Agir ensemble porte le projet
“Femmes, enfants et jeunes libres de violence à
Buenaventura en Colombie - phase 2” avec son
partenaire local Taller Abierto ainsi que Terre des
Hommes Suisse et Allemagne, Le Réseau France
Colombie Solidarités et la Red-EuLat. L’objectif du
projet est d’accompagner la mobilisation des enfants,
jeunes et femmes pour la défense de leurs droits, la
non-violence et le développement d’alternatives
communautaires et culturelles dans le district de
Buenaventura.

Adolesce﻿nt·e·s
et jeunes

Communa﻿utés
autochtones

Femmes

2 84 89

En 2022, Agir ensemble a renforcé les activités de
PlaidoyArt du projet, en réalisant un podcast en
espagnol et français sur le contexte de violence à
Buenaventura ainsi que les formes de résistances des
communautés. Une exposition de témoignages,
dessins et poèmes réalisés par les habitant·e·s de
Buenaventura a été organisée à l’Alliance française de
Bogotá. Depuis septembre 2022, une chargée de projet
Terrain d’Agir ensemble est basée en Colombie afin de
renforcer les relations partenariales et faire un
monitoring sur la situation des droits humains à
Buenaventura. En novembre dernier, l’équipe d’Agir
ensemble s’est rendue en Colombie pour faire un suivi
des activités et préparer la sortie d'un rapport de
plaidoyer qui sera accompagné d'une tournée de
plaidoyer en Europe en mars 2023.

En 2022, Taller Abierto a travaillé directement avec
156 enfants, adolescent·e·s, jeunes et femmes. De ces
156 personnes :
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CITOYENNES    
ENGAGÉES 

Pays : Gabon

Durée : 3 ans (novembre 2021 -  novembre 2024) 

Budget : 429 906€

Partenaires : Réseau Femme Lève-Toi (ReFLeT),

Brainforest et Initiative Développement (ID)

Financeurs : Union européenne, Agence française de

développement (AFD), Ambassade de France au Gabon,

National Endowment for Democracy (NED)

Citoyennes engagées – Renforcer le
pouvoir d’agir des femmes au Gabon

©Réseau Femme Lève-Toi



La première année d’exécution du projet Citoyennes
Engagées, initié en en novembre 2021, est terminée.
L’objectif phare de l’action étant de renforcer le
pouvoir d’agir des femmes au Gabon, les
porteur·euse.s du projet se sont efforcé·e·s de réaliser
nombre d’activités selon deux axes : 

La diffusion d’informations sur les droits des
femmes

Pour cela un site internet (citoyennes-engagees.org)
a vu le jour et est alimenté en continu par les équipes,
une médiathèque, une boîte à outils et un répertoire
d’acteur·ice·s partenaires le composent. Plusieurs
enquêtes et études ont également été réalisées et
d’autres sont en cours d’élaboration afin de mettre en
lumière les réalités concernant les droits des femmes
au Gabon. Enfin, une campagne de sensibilisation
numérique est en cours d’élaboration et sera
ponctuée par des tournées de terrain dans plusieurs
provinces du pays afin d’atteindre également les
citoyen·ne·s n’ayant pas accès à une connexion
internet. 
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Le renforcement d’une sélection d’acteur·ice·s de la
société civile

Afin de pouvoir agir au mieux auprès des femmes, les
équipes se sont évertuées à dispenser régulièrement
des formations auprès des acteur·ice·s gabonais·e·s
engagé·e·s en faveur de celles-ci. Ainsi, c’est une
quinzaine d’organisations de la société civile qui ont
pu bénéficier de formations sur les dernières
réformes de la législation gabonaise en matière de
droits des femmes, les droits humains ou encore le
genre. Une activité d’AOC-MS (Approche Orientée
Changement appliquée à la Mobilisation Sociale) a
également vu le jour à l’Université Omar Bongo
(UOB) et a impliqué les étudiant.e.s, le corps
administratif et enseignant à agir pour une meilleur
application des droits à l’université. Par la suite,
plusieurs étudiant·e·s ont rejoint les acteur.ice.s du
projet dans cette cause fédératrice que sont la
revendication et l’application des droits des femmes.

©Réseau Femme Lève-Toi

http://citoyennes-engagees.org/


DEFI 3 

Pays : Cameroun, Gabon, République du Congo, République

démocratique du Congo

Durée : 3 ans  (juillet 2021 - juin 2024) 

Budget : : 678 188€

Co-demandeur : Initiative Développement (ID)

Partenaires : Actions pour la Justice, la Paix et le

Développement, Association Affirmative Action Congo,

Association pour la Valorisation de la Femme, Brainforest, Cœur

Arc-en-Ciel, Défendre C’est Ma Vocation, Elles Cameroun,

Humanity First Cameroon Plus, Humanité Pour Tous, Institut

pour la Protection et l’Apprentissage des Droits, Réseau Femme

Lève-toi, Réseau Indépendant des Trans* d’Afrique Centrale,

Solidarité des Femmes pour le Développement Intégral,

Transigeance Action Féministe

Financeurs : Agence française de développement, Fondation de

France, Service de Coopération au Développement, Sigrid

Rausing Trust, Union européenne, National Endowment for

Democracy (NED)

Développer et favoriser les initiatives
des organisations de défense des
droits humains en Afrique centrale

Phase 3



La phase 3 du projet « DEFI » portée par Agir
ensemble et Initiative développement (ID) a démarré
en juillet 2021 et vise notamment à soutenir des
initiatives d'organisations émergentes en Afrique
centrale sur la thématique des droits humains.

L’année 2022 a ainsi été marquée par le démarrage et
le suivi des 8 projets terrain portés par des
organisations de la société civile au Cameroun, au
Congo, au Gabon et en République démocratique du
Congo, qui ont été sélectionnés suite à un appel à
propositions afin de mener localement des actions de
promotion et de défense des droits humains.
Centrées sur les thématiques principales des droits
des femmes et des droits des minorités sexuelles et
de genre, les actions menées permettent
d’accompagner les femmes dans le renforcement de
leur pouvoir économique et la défense de leurs droits,
avec un accent mis sur les femmes rurales, les
femmes détenues et les filles domestiques, ainsi que
de sensibiliser sur les violences faites aux personnes
LGBTQIA+, en favorisation la documentation des
violations des droits humains et le plaidoyer pour
assainir l’environnement socio-juridique sur ce
sujet.
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Au Cameroun et au Gabon, les associations
partenaires ont pu bénéficier de l’accompagnement
des membres d’ID dans l’évaluation de leurs besoins
en renforcement organisationnel et institutionnel,
qui permettra par la suite d’établir un plan
stratégique permettant d’y répondre afin d’assurer
leur pérennité. 

Par ailleurs, le « réseau DEFI », initié lors du forum
inter-associatif mené au cours de la phase 2, se
structure et se formalise peu à peu grâce à des
réunions de concertation et de travail entre la
trentaine d’organisations actives. Fédérateur autour
de la thématique des droits humains et composé des
membres partenaires de DEFI depuis sa première
phase, ce réseau se veut inclusif et diversifié avec le
même objectif commun de promouvoir et faire
respecter les droits humains.



PACTE

Pays : République du Congo

Durée : 3 ans (janvier 2020 – décembre 2022)

Soutiens : 457 637€

Co-demandeur : Observatoire Congolais des Droits

de l’Homme (OCDH)

Partenaires : Association les Amis des Enfants

(AAE), Association pour les Droits de l’Homme et

l’Univers Carcéral (ADHUC), Association Horizon

d’Actions Futures (AHAF), Association pour la

Vulgarisation du Droit au Coeur de la Société

(AVDCS), Cercle Uni Pour les Droits de l’Homme et

Culture de Paix (CUDHOC)

Financeurs : Union européenne (UE), National

Endowment for Democracy (NED)

Prévenir et agir contre la torture et les
détentions arbitraire ensemble



Mis en œuvre en partenariat avec l’Observatoire
Congolais des Droits de l’Homme (OCDH) en
République du Congo, le projet « PACTE » a pour
vocation de contribuer à la réduction des arrestations
arbitraires, détentions illégales et actes de torture ou
traitements cruels et inhumains.

Identifiées en début de projet et en lien étroit avec
l’OCDH, 5 organisations de la société civile locale
soutenues financièrement et techniquement ont pu
mettre en œuvre des projets de terrain. Le
renforcement de capacités opéré dans les domaines
de la sécurité physique et numérique, la notion du
genre et les méthodes d’enquête, de documentation et
de plaidoyer sont autant d’outils assimilés qui ont
permis aux associations de mener à bien leurs actions.
Des émissions radio, en passant par des campagnes
de sensibilisation porte à porte et avec des chefs de
quartiers, ou encore des formations des forces de
l’ordre, les organisations ont réussi à sensibiliser les
congolais et congolaises sur les questions de
détention arbitraire et notions de torture. 
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De nombreux échanges entre ODDH, comme la tenue
d’un atelier de réflexion sur la situation carcérale en
République du Congo, ou encore une visite d’échange
d’expériences entre organisations du Congo et de la
République démocratique du Congo, ont aussi permis
d’accentuer la mise en réseau et identifier des pistes
de collaboration, en créant « un mariage où le divorce
n’existe pas ».

Par ailleurs, le travail de monitoring et de
documentation opéré par les ODDH dans les lieux de
privation de liberté ou de signalement par des
proches a permis en trois ans d’identifier 224
personnes victimes de violation des droits humains
au Congo. Parmi elles, 39% (dont 6% de femmes) ont
pu être accompagnées judiciairement et/ou
médicalement lorsqu’il s’agissait de dépôts de plainte
ou encore de soins médicaux suite à des actes de
torture ou mauvais traitements.



PEUPLE

Pays : République démocratique du Congo 

Durée  : 3 ans (janvier 2021 - décembre 2023)

Budget : 380 001€ 

Partenaires : Programme Intégré pour le

Développement du Peuple Pygmée au Nord Kivu

(PIDP), Solidarité pour les Femmes Autochtones

(SPFA), le Réseau Ecclésial du Bassin du Congo

(REBAC), le Réseau européen pour l’Afrique

centrale (EURAC) et le Centre de documentation,

de recherche et d’information des Peuples

Autochtones (DOCIP). 

Financeurs : Agence française de développement

(AFD), Secours Catholique - Caritas France,

CCFD-Terre solidaire, Ville de Genève,

RESACOOP. 

Promouvoir la participation des
Peuples Autochtones Pygmées dans la
gestion durable des terres et ressources
naturelles en RDC

Phase 1



Le projet PEUPLE vise à promouvoir les droits
fondamentaux et les modes de vie des populations
autochtones Pygmées en RDC, notamment à travers
leur participation inclusive à la gestion durable des
terres, territoires et ressources naturelles. Pour ce
faire, un renforcement des capacités des
organisations de la société civile (OSC) congolaises
est mis en place afin d’améliorer l’efficacité de leurs
plaidoyers auprès des décideurs institutionnels
congolais et internationaux dans le but d’obtenir un
meilleur soutien technique et financier et de
promouvoir les droits des peuples autochtones
Pygmées. 

L’année 2022 a été marquée par la promulgation de la
loi portant protection et promotion des droits des
peuples autochtones Pygmées le 25 juillet 2022,
faisant ainsi aboutir un long travail de plaidoyer porté
par la société civile congolaise et ses partenaires
internationaux. Le PIDP et le REBAC ont également
participé à la COP27 qui s’est déroulée en Egypte en
novembre 2022. 
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Enfin, une visite d’échanges organisée en décembre
2022 à Kinshasa, a permis à tous les partenaires de
renforcer leur travail en synergie. Cette visite a réuni
14 participant.e.s des organisations partenaires du
projet PEUPLE qui ont alors réalisé un bilan des
activités à ce jour, bénéficié de différentes
formations, et discuté de la suite des activités. 

Personnes lors du
Forum AGIR –
Jeunesse et

environne﻿ment en
octobre 2022.

Consultations de la
page dédiée au projet
PEUPLE sur le site

d’Agir ensemble



Auditeur·rice·s lors
de la diffusion de

notre émission radio
filmée 

985 660k 89



20% de violences
physiques

14% de détentions
arbitraires

9% de poursuites judiciaires

16% pour les droits civils et
politiques

8% pour les droits
économiques, sociaux et
culturels
4% pour les droits de
l'environnement

CHIFFRES MARQUANTS
PROTECTION

DES MENACES VIENNENT
DES AUTORITÉS LÉGALES

51% 
DES DDH ASSISTÉ.E.S

SONT VICTIMES DE
MENACES

51%
DES DDH ASSISTÉ.E.S
LUTTENT POUR LES
DROITS HUMAINS

68% 
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DES DDH ASSISTÉ.E.S
SONT DES MILITANT.E.S,

BÉNÉVOLES

61%

16% de journalistes

13% de dirigeant.e.s,
directeur.ice.s, président.e.s

4% de chargé.e.s et
gestionnaires de projet

37% des groupes armés

300k
défenseur∙se∙s des droits

humains protégé∙e∙s

173
euros dédiés aux actions de

protection des DDH
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ASSISTANCES FINANCÉES

La protection des défenseur∙se∙s des droits humains
(DDH) constitue le cœur du mandat d’Agir ensemble.
Le Pôle protection de l’association a été créé pour
contribuer activement au soutien et à la protection
des défenseur∙se∙s en danger à travers le monde. Agir
ensemble propose une assistance rapide,
personnalisée et flexible pour venir en aide aux DDH,
quelques soient leur profil ou le domaine
d’intervention dans lequel ils·elles militent. Agir
ensemble veille à ce que les mesures visant à protéger
les défenseur∙se∙s reflètent leurs besoins face aux
multiples formes de discrimination auxquelles
ils·elles pourraient faire face. Une approche tenant
compte des dimensions de genre et de diversité est
systématiquement intégrée à toutes les activités de
protection d’Agir ensemble.
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En 2022, Agir ensemble est intervenue à 209 reprises
pour soutenir des DDH en danger dans 15 pays
différents, à hauteur de  298 947,65 €. Dans la
majorité des cas, les DDH étaient menacé.e.s par les
autorités de leur pays d’origine et faisaient face à des
menaces de mort ou des arrestations et détentions
arbitraires. Grâce aux projets de protection d’Agir
ensemble ce sont 173 défenseur∙se∙s des droits
humains qui ont pu bénéficier d’un soutien financier
pour obtenir les services nécessaires à leur mise en
sécurité. Notre soutien, dans la majorité des cas, a
permis à ces DDH de se relocaliser temporairement
ou d’obtenir une assistance juridique.



Budget : 12 000 €

Financeurs : Fondation Un monde par Tous, ACEB71

FONDS
D'URGENCE

Le Fonds d’urgence pour les défenseur·se·s des droits
humains en danger (Fonds d’urgence) d’Agir
ensemble a été créé en 1999 ; il est le premier fonds
français, et l’un des premiers au monde, dédié à cette
cause. Depuis sa création, il a permis de porter
assistance à 900 DDH menacé∙e∙s ou persécuté∙e∙s à
travers le monde. 

Le Fonds d’urgence permet d’apporter un soutien
financier et logistique aux défenseur.se.s des droits
humains en danger, afin qu’ils.elles puissent
bénéficier d'une assistance médicale, psychologique,
judiciaire ou  d'équipements de sécurité ou encore
afin qu’ils.elles se relocalisent temporairement pour
s’éloigner du danger et se reposer. 
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Genre : deux femmes, deux hommes.
Secteurs d’intervention : les droits des peuples
autochtones et de l’environnement, les droits de
la communauté LGBTQIA+, les droits des femmes
Fonctions : un.e journaliste, deux personnalités
indépendantes, un·e directeur·rice d’organisation
de défense des droits humains
Soutien : un·e défenseur·se en exil, deux
défenseur·se·s en relocalisation temporaire, un.e
défenseur·se. emprisonné·e arbitrairement
soutenu·e par un·e avocat·e

Le Fonds d’urgence d’Agir ensemble est en cours de
restructuration pour soutenir encore plus de
défenseur·se·s des droits humains à l’avenir.

Pays d’origine : Pérou, Colombie, Iran et
Cameroun.  

Le Fonds d’urgence adopte une approche féministe.
Les femmes défenseuses des droits humains ont des
besoins de protection spécifiques, notamment en
raison de leurs préoccupations familiales éventuelles.
Ainsi, le Fonds d’urgence permet aux défenseuses
mères de bénéficier d’un soutien étendu à leur
famille. 

Depuis sa création, il est estimé que 1381 personnes
ont été soutenues par le Fonds d’urgence en
comptant les personnes à charge des défenseur·se·s
assisté·e·s. 

En 2022, le Fonds d’urgence a bénéficié d’un budget
de 12 000€ grâce au soutien financier de la Fondation
Un monde par Tous et de ACEB71. Grâce à ces fonds,
Agir ensemble a pu soutenir quatre défenseur·se·s des
droits humains, face aux menaces qu’il·elle·s
subissaient. 

Les défenseur·se·s soutenu.e.s par le Fonds d’urgence
en 2022 en bref: 



INITIATIVE 
POUR LES DÉFENSEUR·ES DES
DROITS HUMAINS DANS LE MONDE

Pays : Burkina Faso, Burundi, Cambodge, Congo, Côte

d’Ivoire, France, Liban, Madagascar, Mexique, Togo

Durée : 3 ans (juillet 2022 - juin 2025)

Budget : 1 323 439€

Principaux partenaires : Association francophone des

commissions nationales des droits de l'Homme,

Fédérantion Internationale pour les Droits Humains,

Tournons La Page, Fédération internationale des ACAT,

Plateforme Droits Humains

Financeurs : Agence française de développement,

L’Association francophone des Commissions Nationales

des droits de l’Homme (AFCNDH), La Fédération

internationale des ACAT (FIACAT), La Fédération

internationale pour les droits Humains (FIDH), Tournons

la Page (TLP)

Phase 1
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Une mission de plaidoyer au Togo pour
rencontrer des personnalités politiques et
diplomatiques au sujet du projet de loi de
protection des DDH togolais.

Une formation de formateurs.trices à la sécurité
physique réalisée par Tournons La Page à Lomé
(Togo) qui a permis de former 25 points focaux
sécurité (dont 6 femmes) provenant de chaque
région du pays. Ces formations ont été répliquées
dans 3 régions au Togo par les points focaux
sécurité. 

Une formation sur la documentation de cas de
violations des droits humains ainsi que les
techniques de plaidoyer a été réalisée par la
FIACAT et a permis de former 20 DDH.

Soutenir les organisations de la société civile et les
défenseur·ses des droits humains afin de renforcer
leur protection, leur efficacité et leur visibilité dans le
but d’accroître leur impact.

Lancée en juillet 2022, les six premiers mois de
l’Initiative pour les défenseur·es des droits humains
dans le monde ont vu la mise en place des premières
activités de soutien aux DDH : 

Un side-event à la 73ème session ordinaire de la
Commission Africaine des droits de l’Homme et
des Peuples (CADHP) a été co-organisé par la
FIACAT et Tournons La Page. Intitulé « Comment
protéger l’espace civique en Afrique ? », il visait à
identifier des pistes pour garantir la protection
des DDH dans un contexte de plus en plus hostile.

Une étude sur la protection collective des DDH a
été menée entre octobre 2022 et janvier 2023 par
un groupe de 6 étudiant.es de Sciences Po
Bordeaux. La FIACAT, qui supervisait ce travail,
les a mis en relation avec les ACAT, les INDH et les
OSC pertinentes des pays concernés (Togo,
Madagascar, Burkina Faso). Ils ont également pu
bénéficier d’une rencontre virtuelle avec Michel
Forst, Rapporteur spécial de l’ONU sur la
situation des défenseur·es de l’environnement. Ce
travail servira début 2023 à concevoir une
publication de sensibilisation et de plaidoyer
autour de la protection collective. 



LYON 
VILLE REFUGE

Pays : France

Durée : depuis 2021

Budget : 114 996,67 € (dont 24 732 € de mise à

disposition à titre gratuit). 

Financeurs : Protect Defenders.eu, Ville de Lyon,

Misereor, Adveniat et Dreikönigsaktion (DKA)

Partenaires : Ville de Lyon

« Lyon – Ville Refuge des défenseur.se.s
des droits humains » est un nouveau
programme développé par Agir ensemble
pour les droits humains, en partenariat avec
la Ville de Lyon. Ce programme vise à
permettre à des artistes, des défenseur.se.s
de l’environnement et aux membres de nos
réseaux partenaires de se relocaliser
temporairement à Lyon pour une durée
variable de 6 mois à 2 ans afin de se reposer
et de renforcer leurs capacités.

Lyon – Ville Refuge des défenseur∙se∙s
des droits humains



Une avocate indonésienne a pu prendre du repos à
la suite de problèmes de santé et se ressourcer loin
des batailles judiciaires qu’elle mène pour
l’environnement
Deux artistes birmans et leur enfant ont pu se
mettre à l’abri et poursuivre leurs activités
artistiques contre la dictature au Myanmar
Une activiste brésilienne a pu renforcer ses
capacités et se mettre en sécurité face aux
menaces de multinationales
Une artiste yéménite a pu développer son réseau
et poursuivre son art en faveur des droits humains
Un journaliste égyptien et sa famille ont reçu un
soutien financier pour se relocaliser

Le programme Lyon Ville-Refuge est un programme
d’Agir ensemble et la Ville de Lyon. En 2022, il a reçu
un soutien financier de la part de la Ville de Lyon,
MISEREOR, ADVENIAT, DKA, et Protect Defenders.eu.

Six défenseur·se·s ont pu bénéficier de ce programme
en 2022 : 

Dans le cadre du programme Lyon Ville Refuge, Agir
ensemble a participé à l’organisation de plusieurs
événements de sensibilisation avec les défenseur.se.s
accueilli·e·s :
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Table ronde lors de la Journée Internationale des
Droits Humains le 10 décembre à l’Hôtel de Ville
de Lyon
Live-painting au Café Rosa à l’occasion de la
Journée Internationale de lutte contre les
violences faites aux femmes le 25 novembre 
Peinture d’une fresque murale sur les droits
humains avec les élèves du Lycée Jacques de
Flesselles 

Les défenseur.se.s accueilli.e.s ont également pu
renforcer leurs capacités en suivant des cours de
français auprès de Coup de Pouce Université et de
Côté Projets et des formations à l’UCLy et à l’ENSBA.
En 2023, Agir ensemble se réjouit de rejoindre le
réseau Shelter City. 

       Je pense que tous·tes les militant·e·s
travaillant en première ligne ont besoin de

programmes comme Lyon Ville Refuge, et je
me sens chanceuse car tous·tes les militant·e·s

n'ont pas cette opportunité.
Avocate Indonésienne



PP-DDH

Pays : République démocratique du Congo 

Durée : 29 mois (juin 2022 - novembre 2024)

Budget :  1 685 000 €

Partenaires : La Voix des Sans Voix, SOS

Information Juridique Multi-Sectorielle (SOS-

IJM), Foyer de Développement pour

l’Autopromotion des Personnes Indigentes et en

Détresse (FDAPID), Diakonia 

Financeurs : Délégation de l'Union européenne,

Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas

Protection et Promotion des droits des
défenseurs des droits humains en
République démocratique du Congo 

Phase 1



Mettre en œuvre un mécanisme de protection
d’urgence afin d’apporter une assistance
individualisée aux DDH en danger immédiat, du
fait de leur travail de promotion et de protection
des droits humains. Des rapports de monitoring
des violations des droits humains, commises dans
chaque province, ont également été produits
mensuellement dans ce cadre.

Le projet PP-DDH, initié le 1er juin, a connu sa
première phase de lancement durant l’année 2022. Il
est mis en œuvre par Agir ensemble, Diakonia (ONG
suédoise) et 3 organisations congolaises : la Voix des
Sans Voix pour les Droits de l’Homme, SOS
Information Juridique Multisectorielle et le Foyer de
Développement pour l’Autopromotion des Personnes
Indigentes et en Détresse. Il s’inscrit dans la
continuité du projet RISC, en couvrant les 26
provinces de RDC, soit l’ensemble du territoire.

Ce programme vise à contribuer, d’une part, à
soutenir et protéger les DDH en danger via une
assistance holistique, et d’autre part, à renforcer les
capacités opérationnelles des acteur·ice·s de la société
civile et des autorités locales en matière de droits
humains et de protection des DDH. 

Le projet poursuit 3 axes d’action :
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©Tournons La Page
Etablir des mécanismes de protection collective
des DDH. A ce titre, il est prévu le soutien et la
redynamisation de réseaux de protection des DDH
dans chaque province. En 2022, une formation aux
techniques de monitoring, de plaidoyer, et aux
mécanismes de protection collective a été
organisée pour 26 formateurs, désormais en
mesure de la dupliquer.

Instaurer un environnement plus favorable au
travail des DDH en RDC, en réalisant des actions
de plaidoyer auprès des institutions nationales et
internationales, mais aussi en favorisant des
espaces de dialogue entre les acteur·ice·s de la
société civile et les autorités locales. En 2022, le
plaidoyer a essentiellement porté sur l’adoption
de la proposition de loi nationale relative à la
protection et à la responsabilité des DDH.



PROTECTION

Pays : Burundi, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire,

Gabon, Guinée, Niger, RDC, Tchad et Togo

Durée : 2 ans (avril 2021 - mars 2023)

Budget :  479 692 €

Partenaires : Tournons La Page

Financeurs : Voice Global, Protect Defenders 

@TournonsLaPage

Phase 2

Soutenir les défenseur·se·s du
mouvement Tournons La Page en
danger



Agir ensemble pour les droits humains accompagne
Tournons La Page (TLP) depuis son lancement.
D’abord campagne de sensibilisation transformée
par la suite en réseau, TLP réunit aujourd’hui près de
250 organisations membres menant des actions
pacifiques et non partisanes pour contribuer à
l'avenir démocratique dans dix pays d’Afrique. 

Membre de la coalition européenne de Tournons La
Page, Agir ensemble a monté en 2019 le projet
Protection qui vise à améliorer les conditions de
travail des activistes de l’organisation qui militent
pour l’alternance démocratique et la bonne
gouvernance, sujets qui les exposent à de graves
menaces, notamment à l’approche des élections.
 
Après un premier volet du projet qui a permis la mise
en place d’un mécanisme de protection efficace (10
membres de TLP arrêtés en 2021 contre 55 en 2020),
un second volet a été lancé en avril 2021 pour une
durée de deux ans. 
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En plus de renforcer le mécanisme de protection
réactive déjà mis en place, ce dernier développe la
protection préventive par des actions de plaidoyer, de
formation et de procès stratégiques, le but étant de
faire en sorte que l’espace civique dans lequel
travaillent les activistes soit ouvert et protecteur afin
que ces derniers aient des clefs pour se défendre en
cas de menaces.

Le projet vise également à développer l’engagement
féminin dans la défense des droits humains et de la
démocratie en créant un réseau de femmes leaders
membres de Tournons La Page. Ces dernières
agissent comme des porte-paroles des voix et des
besoins des femmes, mises de côté dans beaucoup de
pays.



Phase 3

RISC

Pays : République démocratique du Congo

Durée : 3 ans (septembre 2021 – août 2024)

Budget : 877 517 €

Partenaires : Synergie Ukingo Wetu (SUWE) –

Nord-Kivu, Goma ; SOS Information Juridique

Multi-Sectorielle (SOS-IJM) – Sud-Kivu, Bukavu

Financeurs : Ministère des Affaires étrangères

des Pays-Bas

Renforcer les Initiatives pour
Secourir les défenseur∙se∙s du Congo
(RDC)



La protection réactive pour soutenir les DDH en
danger. Au cours de l’année 2022, 127
défenseur∙se∙s ont reçu une réponse
individualisée et holistique de protection sous la
forme d’une aide à la relocalisation, d’une aide
médicale, psychologique, ou encore juridique. 

La protection préventive des DDH via la création
de mécanismes de protection collective. Le
programme RISC a permis d’opérationnaliser et
soutenir, en 2022, 4 réseaux de protection des
DDH et d’établir 25 Coalitions Locales de
Protection (CLP). 

Le projet RISC, débuté en septembre 2021, est la
troisième phase d’un programme initié en 2016, et
mis en œuvre par trois partenaires, en consortium :
Agir ensemble pour les droits humains, ainsi que
deux organisations congolaises, SOS Information
Juridique Multisectorielle et la Synergie Ukingo Wetu.

Cette troisième phase couvre les deux provinces du
Nord et du Sud Kivu, ainsi que l’Ituri et le Maniema, à
l’est de la RDC, où les besoins de protection des DDH
sont particulièrement importants et les violations
des droits humains sont rapportées
quotidiennement.

Les actions sont menées selon trois axes principaux : 
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Le plaidoyer pour instaurer un environnement
juridique et politique protecteur, avec des actions
au niveau : 

Provincial : permettant l’adoption en
novembre 2022 d’un édit relatif à la protection
des DDH dans la province du Maniema.

National : Publication d’un premier rapport de
plaidoyer intitulé « RD-Congo : les
défenseur·se·s des droits sur le banc des
accusé·e·s », pour dénoncer les violations
commises à l’encontre des DDH, et exiger des
autorités le respect de leurs droits.

Régional/continental : Les trois organisations
du consortium ont participé à la 73e session de
la Commission Africaine des Droits de
l’Homme et des Peuples, afin d’accentuer leur
plaidoyer pour l’adoption d’une loi nationale
de protection des DDH en RDC.



WHRD WINDOW
SAFETY NET

Pays : Cameroun, République démocratique du

Congo, République centrafricaine, Burundi, Mali,

Tchad, Liban, Palestine, Colombie, Ouganda

Durée :  depuis septembre 2022

Budget : 138 400 $

Partenaires : Frontline Defenders, EMHRF,

DefendDefenders, Madre

Financeurs : Multi-Patner Trust Fund Office, 

 Women's Peace & Humanitarian Fund

Amélioration de la sûreté, de la
sécurité et de la santé des femmes
défenseuses des droits humains

En partenariat avec



Le mécanisme du WHRD Window - Safety Net est un
programme conjoint du Women Peace and
Humanitarian Fund avec Agir ensemble. Les
partenaires de mise en œuvre de ce projet sont les
organisations Madre, Women International League
for Peace and Freedom, DefendDefenders, Frontline
Defenders, et Euromediterranean Foundation to
support Human Rights Defenders.

Partant du constat que les femmes ou personnes
s’identifiant comme femmes défenseuses des droits
humains jouent un rôle essentiel pendant et après les
conflits, et qu’au sein de pays en crise elles font face à
une double menace du fait de leur activité et de leur
genre, ce projet a pour objectif d’améliorer leur
sûreté, leur sécurité et leur santé au travers de
financements d’urgence. 

Ce soutien financier peut s’élever à hauteur de 10
000$ par femme défenseuse et durer jusqu’à 6 mois.
Le soutien financier est flexible et peut permettre de
soutenir les dépendants des défenseuses lorsque cela
est nécessaire : les mesures de protection peuvent 
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concerner une relocalisation temporaire, l’achat
d’équipements, l’assistance médicale, psychologique
ou judiciaire. 

Agir ensemble traite les requêtes d’assistance venant
de dix pays : le Cameroun, le Burundi, le Mali, la
République centrafricaine, l’Ouganda, le Liban, la
Palestine, la République démocratique du Congo, la
Colombie et le Tchad. 

Ce projet a débuté en septembre 2022 pour une durée
initiale de 12 mois et pour un budget total de 138 400
$. En 2022, 28 demandes d’assistance ont été traitées
par le personnel d’Agir ensemble et 10 défenseuses
des droits humains ont pu être assistées, dont six en
République démocratique du Congo. Le montant total
de ces assistances s’élève à 49 937 $. En 2023, le
projet devrait être reconduit pour une seconde phase.



PLAIDOYER

TOURNÉES DE
PLAIDOYER

5
RAPPORTS 

PUBLIÉS

5

CONFÉRENCES
20 NOTES DE

POSITION

4
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APPELS URGENTS,
COMMUNIQUÉS,

PÉTITIONS
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En partenariat avec TLP et sa coalition au
Tchad, Agir ensemble a produit le rapport de
plaidoyer « Tchad – une répression
héréditaire » dénonçant la prise et le
maintien au pouvoir par la force de Mahamat
Idriss Deby et les violentes répressions des
manifestations s’opposant à ce coup d’État. 

La publication a été suivie d’une tournée de
plaidoyer : à Paris, Genève et Berlin, ayant
permis d’échanger avec les représentant·e·s
de l’ONU, de l’UE, ainsi que d’autres
organisations de défense des droits humains. 

PLAIDOYER

CAMPAGNE TCHAD 73E SESSION CADHP

Une délégation composée du consortium du
projet RISC, Agir ensemble pour les droits 
 humains, SOS IJM et la SUWE, s’est rendue à
Banjul en octobre 2022, pour participer au
forum des ONG et à la 73ème session de la
CADHP. 

Un panel a été organisé conjointement par
l'équipe RISC, avec la Fédération
internationale des ACAT et TLP sur le
rétrécissement de l’espace civique dans
certains pays d’Afrique et ses conséquences
sur le droit à la liberté d’expression, la bonne
gouvernance et les droits des femmes. Cette
participation du consortium a également
permis la soumission d’une résolution sur la
situation des défenseur·se·s des droits
humains en RDC, et la rencontre avec le
président de la CADHP, le Professeur Rémy
Ngoy Lumbu, qui a affirmé son engagement
en ce sens.

RAPPORT RISC

Le plaidoyer de 2022 a été rythmé par la
publication du rapport « Les défenseur·se·s
des droits sur le banc des accusé·e·s » dans le
cadre du projet RISC mené en RDC, mettant
en lumière, à travers des exemples précis, les
mécanismes de criminalisation des
défenseur·se·s ayant pour conséquence la
perpétuation des violations de leurs droits. 

Ce rapport exige des autorités congolaises le
respect de la Constitution et des libertés et
droits fondamentaux, et réclame l’adoption
d’une loi nationale portant protection aux
défenseur·se·s des droits humains, le
rétablissement de l’État de droit et la
réhabilitation de l’indépendance et de
l’impartialité du pouvoir judiciaire.
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En savoir plus : https://bit.ly/3C5upFP

En savoir plus : https://bit.ly/3oq56L6 

https://bit.ly/3C5upFP
https://bit.ly/3oq56L6
https://bit.ly/3oq56L6


ÉVÉNEMENTS

NOS CONFÉRENCES
EN 2022

FORUM AGIR
JEUNESSE & ENVIRONNEMENT

LIVE PAINTING
LAZA x AGIR ENSEMBLE

En 2022, des conférences ont eu lieu à
travers le monde, et en ligne, pour 
 promouvoir le respect de la dignité humaine.

En février, le lancement du projet
"Citoyennes engagées" (Libreville, Gabon).
En mars, la conférence "Les droits des
femmes en Colombie"  (Lyon, France). En
avril le webinaire "Tchad, une répression
héréditaire : à quand la démocratie ?" (en
ligne). En mai l'exposition "Voces de
Buenaventura" (Bogota, Colombie). En
octobre, la conférence "RD-Congo : les
défenseur·se·s des droits sur le banc des
accusé·e·s" (Goma, RDC et en ligne). En
décembre, une journée événement à
l'occasion de la journée internationale des
droits humains, à l'Hôtel de Ville (Lyon,
France).

En 2022, Agir ensemble a collaboré avec
Bubble Art dans le cadre du projet "U-MAN!
Rights?", une initiative pour documenter et
débattre autour de l'engagement de la
jeunesse pour défendre les droits humains à
l'échelle locale et internationale. 

Une dizaine d'émissions radio et de capsules
vidéos ont été produites pour valoriser
l'engagement des jeunes, et un événement a
été organisé à La Commune, le 25 octobre
2022, autour de thématiques d'actualité :
l'environnement, la défense des droits des
populations autochtones et l'engagement.
Un forum en présence de jeunes de la région
Auvergne Rhône-Alpes, d'acteur∙rice∙s de la
solidarité internationale et de militant∙e∙s, le
tout dans une ambiance conviviale.

Le 24 novembre 2022, veille de la Journée
internationale pour l'élimination de la
violence à l'égard des femmes, Agir
ensemble organisait une performance
artistique avec Laza, artiste d’origine
Yéménite. Au Café Rosa, devant un public,
elle a élaboré une fresque en direct, en
réaction à des témoignages de femmes - et
allié∙e∙s - victimes de violences basées sur le
genre, témoin de violences ou activistes qui
luttent quotidiennement contre les violences
faites aux femmes à travers le monde.

La fresque réalisée est un symbole fort de la
lutte contre les violences basées sur le genre,
en réaction notamment aux violations des
droits des femmes commises en Iran.
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NOS
ALLIÉ·E·S



ACTION POUR LA JUSTICE LA PAIX ET LE DÉVELOPPEMENT (AJPD-RDC) - DEFI 3

ASSOCIATION AFFIRMATIVE ACTION CONGO (3AC) - DEFI 3

ASSOCIATION FRANCOPHONE DES COMMISSIONS NATIONALES DES DROITS DE L'HOMME (AFCNDH) -

DÉFENSEUR·SE·S 

ASSOCIATION HORIZON D’ACTIONS FUTUR (AHAF) - PACTE

ASSOCIATION LES AMIS DES ENFANTS (AAE) - PACTE

ASSOCIATION POUR LA VALORISATION DE LA FEMME (AVAF) - DEFI 3

ASSOCIATION POUR LA VULGARISATION DU DROIT AU CŒUR DE LA SOCIÉTÉ (AVDCS) - PACTE

ASSOCIATION POUR LES DROITS DE L’HOMME ET L’UNIVERS CARCÉRAL (ADHUC) - PACTE

BRAINFOREST - CITOYENNES ENGAGÉES / DEFI 3

CENTRE DE DOCUMENTATION, DE RECHERCHE ET D’INFORMATION DES PEUPLES AUTOCHTONES (DOCIP) -

PEUPLE

CERCLE UNI POUR LES DROITS DE L’HOMME ET CULTURE DE PAIX (CUDHOC) - PACTE

CŒUR ARC-EN -CIEL - DEFI 3

DÉFENDRE C’EST MA VOCATION (DCMV) - DEFI 3

DIAKONIA - PP-DDH

DEFENDDEFENDERS - SAFETY NET

ELLES CAMEROUN - DEFI 3

FOYER DE DÉVELOPPEMENT POUR L’AUTOPROMOTION DES PERSONNES INDIGENTES ET EN DÉTRESSE (FDAPID)

- PP-DDH

FÉDÉRATION INTERNATIONALE POUR LES DROITS HUMAINS (FIDH) - DÉFENSEUR·SE·S 

FÉDÉRATION INTERNATIONALE DES ACAT (FIACAT) - DÉFENSEUR·SE·S 

FONDATION EURO-MÉDITERRANÉENNE DE SOUTIEN AUX DÉFENSEUR-E-S DES DROITS DE L’HOMME (FEMDH) -

SAFETY NET

FRONTLINE DEFENDERS - SAFETY NET

HUMANITY FIRST CAMEROON PLUS - DEFI 3N
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Agir ensemble est forte de l’expertise de
ses partenaires, engagé·e·s sur le terrain,
qui luttent contre les violations des droits
humains. Ces partenaires ont noué une
relation de confiance avec notre
organisation afin de mettre en place une
collaboration concrète menant à la
réalisation de projets bénéficiant à la
société civile.

Ensemble, nous construisons des projets
en sortant de la limite « appuyeur-
appuyé·e ». Notre objectif est
l’autonomisation de ces organisations
pour qu’elles puissent poursuivre leur
mission et obtenir la crédibilité et la
visibilité nécessaire pour agir.
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HUMANITÉ POUR TOUS - DEFI 3

INITIATIVE DÉVELOPPEMENT - CITOYENNE ENGAGÉES

INSTITUT POUR LA PROTECTION ET L’APPRENTISSAGE DES DROITS - DEFI 3

LA VOIX DES SANS VOIX - PP-DDH

MADRE - SAFETY NET

OBSERVATOIRE CONGOLAIS DES DROITS DE L’HOMME (OCDH) - PACTE

PROGRAMME INTÉGRÉ POUR LE DÉVELOPPEMENT DU PEUPLE PYGMÉE AU NORD-KIVU (PIDP) - PEUPLE

PLATEFORME DES DROITS HUMAINS -  DÉFENSEUR·SE·S 

RÉSEAU ECCLÉSIAL DU BASSIN DU CONGO (REBAC) - PEUPLE

RÉSEAU EU-LAT - BUENAVENTURA

RÉSEAU EUROPÉEN POUR L’AFRIQUE CENTRALE (EURAC) - PEUPLE

RÉSEAU FEMME LÈVE-TOI - CITOYENNES ENGAGÉES / DEFI 3

RÉSEAU FRANCE-COLOMBIE SOLIDARITÉS - BUENAVENTURA

RÉSEAU INDÉPENDANT DES TRANS* AFRICAINS - DEFI 3

SOLIDARITE DES FEMMES POUR LE DEVELOPPEMENT INTEGRAL (SOFEDI) - DEFI 3

SOLIDARITÉ POUR LES FEMMES AUTOCHTONES (SPFA) - PEUPLE

SOS INFORMATION JURIDIQUE MULTI-SECTORIELLE (SOS-IJM) – RISC / PP-DDH

SYNERGIE UKINGO WETU (SUWE) – RISC

TALLER ABIERTO -  BUENAVENTURA

TOURNONS LA PAGE (TLP) - PROTECTION /  DÉFENSEUR·SE·S 

TRANSIGEANCE ACTION FÉMINISTE (TAF) - DEFI 3

TERRE DES HOMMES ALLEMAGNE - BUENAVENTURA

TERRE DES HOMMES SUISSE - BUENAVENTURA

VILLE DE LYON - LYON VILLE REFUGE
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www.hrdn.eu

www.egides.org www.cfcpi.fr

www.icorn.org www.omct.org www.eutrp.eu

www.oidhaco.org www.journalistsi
ndistress.org/

Vamos por la paz -
Ensemble pour la paix
Colombie

www.plateformedh.fr www.tournonsla
page.org

www.eulatnetwork.org www.plateforme-
palestine.org

European Network for
Central Africa EURAC

www.reseau-france-
colombie.org

www.sheltercity.org

NOS
RÉSEAUX

www.espaciodecoopera
ci.wixsite.com/boletin

Journalists in
Distress (JiD)

Network

Building
Response

Together (BRT)

www.maisondess
olidarites.org
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http://www.hrdn.eu/
https://www.egides.org/
https://www.cfcpi.fr/
https://www.icorn.org/
https://www.omct.org/fr
https://eutrp.eu/
https://www.oidhaco.org/en/home/
https://www.journalistsindistress.org/
https://www.facebook.com/VamosPorlaPazEnsemblePourlaPaix
http://www.plateformedh.fr/
https://tournonslapage.org/fr
https://eulatnetwork.org/
https://plateforme-palestine.org/
https://www.linkedin.com/company/european-network-for-central-africa-eurac-/?originalSubdomain=be
https://reseau-france-colombie.org/
https://sheltercity.org/
https://espaciodecooperaci.wixsite.com/boletin
https://maisondessolidarites.org/
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Pays : France

Durée : 3 ans (juillet 2021- juin 2024)

Budget : 438 800€ 

Financeurs: Agence française de développement,

Fondation de France

Le 9 septembre 2022, la Plateforme droits humains
(PDH) fêtait ses 5 années d’existence, au cours
desquelles la PDH a établi des relations fortes avec les
pouvoirs publics français, dont : une représentation
au Conseil National de Développement de la Solidarité
Internationale ou encore l’obtention du statut de
partenaire de l’Initiative Marianne. La PDH a
également mené des actions de plaidoyer à
destination des décideurs français et européens pour
assurer une meilleure protection des droits humains à
l’international. 

Plusieurs temps forts ont rythmé cette année comme
l'événement du 10 décembre à l’Hôtel de Ville de Lyon
où trois défenseur·e·s, proposés par la PDH, se sont
vus remettre le titre de la citoyenneté d’honneur de la
ville de Lyon. Un travail de préparation d’un rapport
de plaidoyer sur le rétrécissement de l’espace civique
a été amorcé, avec une publication et un webinaire de
présentation prévus au premier trimestre 2023.
L’adhésion de trois nouveaux membres a été validée
et a été effective en janvier 2023.  
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CIEDEL
Couleur FM
Course des Héros
Docip
Egides
Equipop
Eurac
Femme ici et ailleurs
France Bénévolat
HRDN
International Cities of Refuge Network (ICORN)
Initiative Développement
Institut Bioforce
Les Amis de la Terre
Maison des Solidarités Locales et Internationales
Red Eu Lat
Réseau France-Colombie Solidarités (RFCS)
Service de Coopération au Développement (SCD)
Sciences Po Lyon 
Solidarité Internationale LGBTI+
Survie
Survival International
Tournons La Page (TLP)
Université Catholique de Lyon (UCLy)
Université Jean-Moulin Lyon-III
Villa Gillet  
Ville de Genève
MISEREOR
ADVENIAT 
Association francophone des Commissions Nationales des
droits de l’Homme (AFCNDH)
Fédération internationale des ACAT (FIACAT)
Multi-Patner Trust Fund Office
Women's Peace & Humanitarian Fund
Forum réfugiés

ACEB 71
Agence Française de Développement (AFD)
Ambassade France du Gabon
Barreau de Lyon
Barreau de Paris
CCFD Terre Solidaire
Coordination Sud - FRIO
CSO lifeline
Fédération Internationale pour les Droits Humains (FIDH)
Fondation de France
Fondation NED
Fondation PRO-FEMMES 
Fondation Un Monde par Tous
Freedom House
Front Line Defenders
Métropole de Lyon
Ministère des Affaires étrangères des Pays-Bas
Ministère de l'Europe et des Affaires Etrangères
National Endowment for Democracy 
Protect Defenders
Protection international
Publiez ce que vous payez !
Resacoop
Secours Catholique - Caritas France
Secours Populaire Français Fédération du Rhône
Sigrid Rausing Trust (SRT)
Terre des Hommes France
Terre des Hommes Allemagne
Terre des Hommes Suisse
Union Européenne (UE)
Urgent Action Fund
Ville de Lyon
Voice Global
ADHEOS
APT
Bubble Art

NOS PARTENAIRES
TECHNIQUES ET FINANCIERS
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PRODUITS

Le total des produits (2 021 000 €) est en forte hausse par
rapport à 2021 : + 771 000 €, qui proviennent du
lancement du projet DÉFENSEUR·SE·S, de WPHF
(Women’s Peace and Humanitarian Fund), de PPDDH
(Protection et Promotion des Défenseurs des Droits
Humains), à la continuité des projets lancés et renouvelés
en 2021 (PEUPLE, BUENAVENTURA, PROTECTION, RISC,
DEFI et PLATEFORME DROITS HUMAINS), signes de
satisfaction et de confiance des bailleurs, d’un gain de
change $/€, et de la réalisation de quelques prestations. 

CHARGES

Le total des charges (1 877 000 €) est logiquement
également en hausse par rapport à 2021 (+ 740 000 €), et
s’explique par l’augmentation de l’effectif de
l’association ainsi que par la forte augmentation de
l’envoi de subventions aux partenaires par rapport à 2021
(+ 519 000€), cœur de notre activité. Toutefois, cette
hausse reste encore inférieure à celle des produits, ce qui
explique l’augmentation du résultat (+ 31 000 € par
rapport à 2021). 

RÉSULTAT DE L’EXERCICE

La forte hausse du total des produits, conjointe à une
hausse proportionnellement inférieure des charges, ont
permis un bénéfice de 143 483 € en 2022. 

BILAN
FINANCIER

FONDS PROPRES

Les fonds propres étaient de 373 000 € fin 2021, et
s'élèvent donc fin 2022 à 516 630 € (373 000 € + le
bénéfice de 143 483 €). 

DISPONIBILITÉS ET PLACEMENTS

La somme des disponibilités sur les comptes en banque (1
100 000 €) et des placements (40 000 €) s’élève à 1 140
000 € à fin 2022, ce qui signifie que le niveau trésorerie
de l’association était alors extrêmement élevé. 

BAILLEURS PRINCIPAUX 

En 2022, l'Agence française de développement arrive en
tête devant le Ministère des Affaires étrangères des Pays
Bas, la fondation anglaise Sigrid Rausing Trust et l’Union
européenne. Il faut noter que la subvention de Sigrid
Rausing Trust est particulièrement précieuse puisqu'il
s'agit d'une subvention de fonctionnement. ONU
Femmes (UN Women) nous a également apporté sa
confiance cette année.  La Fondation américaine National
Endowment for Democracy, le Secours Catholique, la
Fondation Un monde par tous, la Ville et la Métropole de
Lyon ainsi que Protect Defenders ont apporté des co-
financements extrêmement précieux pour la réalisation
des projets qui ne sont pas financés à 100 % par le
bailleur principal. 
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COMMENTAIRES SUR LES COMPTES

Après des années de résultat déficitaire, un exercice 2020
à l’équilibre (bénéfice de 5 000 €), puis un exercice 2021
avec un excellent excédent budgétaire (bénéfice de 112
000€), l’association a confirmé en 2022 le fort
développement de ses activités, ainsi que son
renforcement économique (qui provient en grande partie
du développement de ses activités). 

Grâce notamment au lancement du projet
DÉFENSEUR·SE·S, de WPHF (Women’s Peace and
Humanitarian Fund), de PPDDH (Protection et Promotion
des Défenseurs des Droits Humains), à la continuité des
projets lancés et renouvelés en 2021 (PEUPLE,
BUENAVENTURA, PROTECTION, RISC, DEFI et
PLATEFORME DROITS HUMAINS (signes de satisfaction
et de confiance des bailleurs), l’association a réussi à
augmenter fortement ses produits (+ 771 000 €), tout en
maitrisant la hausse de ses charges (+ 740 000 €). 

À noter que parmi ces charges se trouvent des provisions
sur les projets PEUPLE, PACTE, CITOYENNES ENGAGEES,
DÉFENSEUR·SE·S et BUENAVENTURA, passées par
prudence pour anticiper d’éventuelles risques de pertes
lors de la finalisation de ces projets en 2023 et 2024, pour
un total de 88 000 €. 

L’excédent budgétaire au 31/12/2022 s’est élevé à 143 500
€. Cet excédent va permettre de renforcer les fonds
propres d’Agir ensemble ainsi que de stabiliser l’équipe
salariée, en vue de continuer à gérer au mieux la forte
dynamique d’augmentation du portefeuille de projets.

Résultat de l’exercice 2022 : + 143 500 € (bénéfice)
Total des fonds propres de l’association : 516 600 € 
Disponibilités sur les comptes bancaires et
placements : 1 140 000 €

Compte tenu de cette dynamique, les perspectives
financières pour les années 2023 et 2024 sont également
bonnes. Il est essentiel de maintenir cette dynamique
afin qu’à partir de 2024 Agir ensemble puisse gérer un
nombre suffisant de projets pour assurer son équilibre
économique de manière autonome suite à l’orientation
de Sigrid Rausing Trust tel qu’annoncé l’an passé. Les
perspectives de projets sur 2024 sont bonnes et
encourageantes.

Le niveau de trésorerie disponible au 31/12/2022 était très
élevé (1 140 000 €) et les fonds propres, augmentés de
l’excédent budgétaire (516 600 €), serviront de socle à
l’activité future. 

PRINCIPAUX INDICATEURS FINANCIERS 
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Ressources de l'association en 2022 (Total 2 020 563€)
Les montants sont arrondis au millier

1011
12 13

14
15

16




Agence française de
développement (projets DEFI,

PLATEFORME DES DROITS
HUMAINS, PEUPLE,

BUENAVENTURA,
DÉFENSEUR·SE·S)
638 000 € (31,6%)



Ministère Affaires étrangères

des Pays-Bas (projets
PROTECTION et RISC)

594 000 € (29,4%)

Fondation NED (projet PACTE)
205 000 € (10,1%)

Union européenne (projets
PACTE et CITOYENNES

ENGAGEES)
188 500 € (9,3)

Sigrid Rausing Trust,
(Subvention de

fonctionnement)
73 000 € (3,6%)

Protect Defenders (projets
Shelter City)

60 000€ (3,5%)

Produits financiers, 58 000 € (2,9%)

ONU Femmes (UN Women), projet WPHF, 50 000€ (2,5%)

La Voix des Sans Voix (projet PP-DDH), 37 000€ (1,8%)

Resacoop (projet MINDCHANGERS), 30 000€ (1,5%)

Ville de Lyon (SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT et Projet ICORN),
27 000 € (1,3%)

Cotisations et dons, 16 000 € (0,8%)

Diverses subventions pour le fonds d'urgence, 15 000 € (0,8%)

7
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13



14




15

16

Secours Catholique (projet PEUPLE, BUENAVENTURA, FOND
D'URGENCE), 13 500 € (0,7%)

Report de ressources antérieures et aides services civiques et
embauche de jeunes, 14 000 € (0,7%)

Prestations de services, 2600 € (0,1%)
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Subventions
distribuées aux
partenaires de

terrain
971 00 €
51,8 %

Salaires et
charges sociales

468 000 €
25,0 %

Charges
financières
43 000  €

2,3 %

Charges de l'association en 2022 (Total 1 877 086 €)
Les montants sont arrondis au millier

Achats et services
(dont environ les 3/4
sont liés aux projets)

317 000 €
16, 9 %

Impôts
8 000  €

0,4 %
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Engagements à
réaliser sur fond

dédiés (Fond
d'urgence)
22 000  €

1, 2 %

Dotations aux
amortissements

et provisions
47  000 €

2,5 %



Agir ensemble mène la campagne “Les voix
de Buenaventura” afin de rendre visible les
violations des droits humains dans la
région. Un podcast a été créé à partir de
témoignages poignants afin de faire
connaître les expériences des habitant.e.s et
leur mobilisation dans la construction de la
paix. Une tournée de plaidoyer en Europe
avec des défenseuses des droits humains de
Buenaventura ainsi qu’un rapport de
plaidoyer seront réalisés en 2023 afin de
mettre en évidence la réalité de la région,
renforcer la coopération internationale et
inciter à plus de soutien aux communautés
de Buenaventura.

La phase 2 du projet Buenaventura prenant
fin en juin 2023, Agir ensemble se prépare à
construire une nouvelle phase de trois ans.
Afin de renforcer le leadership des
habitant.e.s de Buenaventura pour défendre
leur droit à une vie libre de violence, la
nouvelle phase accompagnera les écoles, les
enfants et les familles à créer des
environnements protecteurs et à construire
la paix à partir de la méthodologie de justice
restaurative. Les femmes seront
accompagnées dans leur projet de vie et
suivront des formations d’autoprotection
basées sur la spiritualité et la culture de leur
région du Pacifique.

2
0

2
3

#VOCES DE
BUENAVENTURA

BUENAVENTURA
PHASE 3

PERSPE-
CTIVES
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©BubbleArt ©Plateforme Droits de l'Homme

L’année 2023 s’annonce riche pour le réseau DEFI ! En
plus de la deuxième édition du forum inter-associatif
qui se tiendra en avril en ligne, les ODDH soutenues
dans la phase 3 du projet auront l’occasion de se
rencontrer lors d’une visite d’échange à Yaoundé en
juin. Si ces événements constituent des espaces de
rencontre et de mutualisation des savoirs et
expériences, ils favorisent également la création de
synergies et le développement du travail en réseau des
organisations. Ces temps forts à venir viseront ainsi à
la structuration de ce réseau de défense des droits
humains en Afrique centrale. 

Au printemps 2022, Agir ensemble s’est doté de deux nouvelles
fonctionnalités web. Un centre de ressources en ligne accessible à
tou∙te∙s qui permet de consulter un riche panel de ressources :
rapports, publications, vidéos et podcasts. Développé en éco-
conception, cet outil collaboratif est alimenté au quotidien par
Agir ensemble et ses partenaires. Un formulaire de demande
d’assistance en ligne chiffré et sécurisé a par ailleurs été mis en
place pour les défenseur∙se∙s des droits humains (DDH) en
danger et est disponible en trois langues : français, anglais et
espagnol. Ce formulaire a été développé en respectant des
standards rigoureux et sécurisés et accessible via le navigateur
Tor pour une transmission des informations anonymisée. 
 
En 2023, forte de son expérience depuis la mise en place de ces
fonctionnalités, Agir ensemble s’attèle à optimiser son centre de
ressources et son formulaire d’assistance afin de remplir au
mieux les attentes de ses projets, ses partenaires et son public
bénéficiaire. Par la même occasion, une restructuration de l’offre
de formation à destination des DDH est cours de réalisation dans
une démarche d’uniformisation et de réponse aux besoins
spécifiques des différents projets d’Agir ensemble. La création
d’un MOOC destiné à la protection individuelle des DDH est
également en cours de construction. Il aura pour vocation de
revenir sur les principes fondamentaux de la sécurité des DDH,
d’expliquer de manière pédagogique comment développer un
plan de sécurité personnel, de permettre à Agir ensemble
d’accompagner les DDH assisté∙e∙s dans le cadre de ses projets de
protection dans le développement et la mise en place de leur plan
de sécurité personnel et aussi en termes de gestion des risques
psychosociaux, mais aussi d’être un outil essentiel dans la
procédure de suivi de la situation des DDH assisté∙e∙s. 

STRUCTURATION DU
RÉSEAU DEFI

CENTRE DE RESSOURCES

https://ressource.agir-ensemble-droits-humains.org/
https://ressource.agir-ensemble-droits-humains.org/emergency/applicant/


AGISSEZ
AVEC NOUS

Pour faire porter votre voix dans la lutte pour les
droits humains et soutenir l'émergence
d'organisations locales, devenez officiellement
membre ! Être adhérent·e vous permettra de prendre
part à notre vie associative, à nos événements et  aux
prises de décision de notre organisation.

Pour adhérer, rendez-vous en ligne sur :
https://bit.ly/431VvsY ou envoyez nous un mail à
l'adresse communication@aedh.org

Pour les étudiant·e·s, demandeur·se·s d'emploi,
demandeur·se·s d'asile, l'adhésion est à 5€ seulement !

ADHÉRER

DONNER

En donnant à Agir ensemble pour les droits humains,
vous aidez à financer  nos projets. Chaque don, qu'il
soit petit ou grand, fait avancer notre mission ! Il est
possible de donner par un don unique, un don
mensuel régulier ou par le biais d'un legs ou
assurance vie.

Suite à votre don un reçu fiscal vous sera adressé.
Celui-ci vous permettra de bénéficier d'une réduction
d'impôts de 66% du montant de votre don dans la
limite de 20% de vos revenus imposables.

S'ABONNER

Pour ne plus manquer nos dernières actualités, vous
pouvez vous abonner à notre newsletter bimestrielle
! L'abonnement est simple et gratuit. En tant
qu'abonné-e, vous serez parmi les premier·e·s à être
informé·e de nos événements : conférences,
webinaires, ateliers ou rencontres.

Il vous suffit d'ajouter votre adresse e-mail dans la
section dédiée, sur la page d'accueil de notre site
internet : www.agir-ensemble-droits-humains.org/

Vous pouvez également nous suivre, aimer,
commenter et partager nos publications sur les
réseaux sociaux. Les réseaux sociaux offrent une
plateforme puissante pour diffuser nos idées, nos
valeurs et nos actions à un public plus large. Votre
soutien renforcera notre impact et aidera à
sensibiliser davantage de personnes ! Vous
retrouverez tous nos réseaux sociaux sur la dernière
page du rapport.

Pour donner, il est possible de passer par la
plateforme en ligne HelloAsso :
https://bit.ly/3MSRQbm. Vous pouvez aussi
contacter à l'adresse communication@aedh.org
pour avoir plus d'informations..
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https://www.helloasso.com/associations/agir-ensemble-pour-les-droits-humains/adhesions/campagne-d-adhesion-2021
mailto:communication@aedh.org
https://agir-ensemble-droits-humains.org/
https://www.helloasso.com/associations/agir-ensemble-pour-les-droits-humains/formulaires/1
mailto:communication@aedh.org


MOT DU 
DÉLÉGUÉ GÉNÉRAL
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Agir ensemble, en tant qu’association de
solidarité internationale, est amenée à
déployer ses actions dans un contexte qui
évolue fortement. L'année 2022 a mis en
exergue de nouvelles lignes de fracture qui
parcourent le monde, révélées par une
succession de crises sanitaires, climatiques,
socio-politiques, énergétiques, inflationnistes
accentuées notamment par la guerre en
Ukraine.

Face à cette accélération du rythme des
changements qui aggrave les situations
d’inégalité, d’injustice et de restriction des
libertés publiques, Agir ensemble est depuis
1989, aux côtés des défenseur.e.s des droits
humains et de l’environnement qui
interviennent sur le terrain.

En favorisant l’émergence et la montée en
puissance d’ODDH, Agir ensemble contribue à
leur renforcement structurel et à leur
leadership associatif. En fonction du stade de
maturité de ces organisations locales, Agir
ensemble propose un accompagnement de
proximité et personnalisé qui passe par le
conseil technique, la formation, la mise en
réseau, la protection préventive et réactive
ainsi que le financement d’activités.

Tout au long de l’année écoulée, nous avons
travaillé à mieux adapter nos moyens et à faire
évoluer notre organisation en vue de mener
des actions de plus grande qualité. Nous nous
sommes également efforcés de construire
avec nos partenaires, une relation basée sur la
confiance, la co-responsabilité et la
transparence. Tisser ce lien entre nos
partenaires et nous, est un travail continu,
incontournable au regard de nos valeurs et
principes d’action.
 
Nous tenons à remercier tous les partenaires
qui collaborent avec nous : partenaires de
terrain, partenaires techniques et financiers
ainsi que partenaires français et européens
alliés.
 
Avec notre profonde gratitude,

Philippe Morié
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